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Inspection du 14/04/2025
Thématiques 

● suites données à la précédente visite d'inspection de 2024 
● inspection généraliste 
● réception des alvéoles 3.3 et 3.4 du casier de stockage de déchets non-

dangereux 3

➔ « À l’issue de l’inspection, aucune non-conformité majeure n’a été 
constatée au regard de la réglementation applicable 

➔ L’inspection des installations classées a procédé à la vérification 
documentaire du dossier de conformité pour la création des alvéoles 
A3.3 et A3.4 du casier de stockage de déchets non-dangereux n° 3 et 
n’émet pas, à l’issue de cet examen, d’observation majeure. Considérant 
que le respect des préconisations réglementaires et des dernières 
normes en vigueur est en premier lieu de la responsabilité de l’exploitant, 
cette vérification ne s’est pas voulue exhaustive. La présente inspection 
n’a pas révélée d’incohérences entre les constats visuels réalisés et les 
éléments examinés dans le dossier. Par conséquent, l’inspection des 
installations classées émet un avis favorable à la réception de déchets 
dans les alvéoles A3.3 et A3.4 du casier 3 »
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Inspection du 28/04/2025
Thématiques 

•     Air / Déchets / Eau de surface / Eaux souterraines /Risque incendie

Tous ces items ont été abordés en lien suite à l'incendie  du bâtiment TMB – hall de réception 
des OMR suite à l’incendie survenu le 27/04/2025

➔ «La présente inspection a permis de montrer que l'incendie a été 
détecté tôt et que les actions de première intervention ont été réalisées 
très rapidement mais sans réelle efficacité. Les pompiers ont pris le relais 
rapidement. Cela n'a pas empêché l'incendie d'une zone de stockage de 
quelques dizaines de m² (environ 40 tonnes de déchets) de se propager à 
l'ensemble du hall de réception de l’unité TMB (environ 1500 m²), puis à 
l'ensemble du bâtiment, d'une surface de 6000 m² (la propagation de 
l'incendie s'est faite par la toiture)

➔ L'inspection a constaté que les eaux d'extinction ont été confinées sur 
site

➔ Néanmoins au vu de l'évènement, des mesures d'urgence sont proposées 
d'être prises par voie d'arrêté préfectoral ; APMU signé le 28/04/2025 »
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Incident – Incendie bâtiment TMB
● Incendie dans le bâtiment TMB – zone stockage Omr du 27/04/2025

=> pour plus de détail : voir rapport d’incident 
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Modifications des installations / Instruction
Arrêté préfectoral de mesures d'urgence (APMU) du 28/04/2025 suite à l'incendie survenu en avril 2025

- réaliser une surveillance permanente de l’établissement pour limiter toute reprise de l’incendie 

- garantir une sécurité appropriée vis-à-vis du risque incendie 

- réaliser un diagnostic in situ et hors site pour évaluer l’impact de l’incendie sur les différentes matrices 
(surveillance des retombées dans l’environnement) 

- réaliser des analyses des eaux d’extinction d’incendie et de déterminer la filière de traitement des 
déchets (une analyse des PFAS/AOF est demandée également) et/ou la possibilité de rejeter les effluents 

- restreindre le fonctionnement des activités à l’origine de l’incendie et d’assurer la mise en sécurité de la 
zone 

- gérer les déchets générés par l’incendie (dont ceux à l’origine de l’incendie et les déchets du bâtiment 
ayant brûlé) en les évacuant dans des filières adéquates et en prenant les mesures nécessaires pour limiter 
l’impact environnemental 

- réaliser un diagnostic de l’étanchéité des réseaux enterrés de tuyauteries/cuvelages en béton de la zone 
de réception du bâtiment TMB, dont les portions sont valorisées pour le transfert et le confinement des 
eaux d’extinction d’incendie 

- réaliser un diagnostic sur l’impact environnemental et sanitaire du sinistre y compris sur les eaux 
souterraines pour évaluer l’éventuel impact en aval hydraulique de la zone du sinistre 

- restituer les volumes d’eau attendus dans les réserves incendie du site pour combler le volume utilisé lors 
du sinistre du 27/04/2025



Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine

Inspection du 15/05/2025
Thématiques 

● Mise en sécurité zone incendiée pour stoper les reprises de feu – zone TMB

➔ « La présente inspection a permis de constater que les dispositions de 
mises en sécurité de la zone sinistrée étaient effectuées, que les moyens 
de lutte incendie étaient opérationnels et que la mise en sécurité était 
finalisée (plus aucun déchet en cours de brûlage n’était présent)

➔ La vérification du respect des autres mesures prises dans l’arrêté 
préfectoral de mesures d’urgence du 28 avril 2025 sera réalisée à 
réception des documents et diagnostics réalisés par l’exploitant 
concernant les eaux d’extinction, les déchets générés, les résultats des 
sondages divers réalisés post incendie… »
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Données publiques

Pour mémoire, les documents publics (rapports d’inspections, actes 
administratifs, etc.) sont disponibles sur :

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007203525
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Modifications des installations / Instruction

- Arrêté préfectoral complémentaire (APC) du 13/09/2024 :  capacité d’enfouissement maintenue à 
70 kt/an ; 5 années supplémentaires soit jusqu’au 31/12/2029

Cet APC ne modifie pas la capacité initiale autorisée d’enfouissement et est compatible avec le 
PRPGD

- Arrêté préfectoral du préfet de région du 28/10/2024 : fixe pour l'année 2025 l'objectif annuel fixé aux 
installations de stockage de déchets non dangereux et non inertes duquel le tarif sur la TGAP est 
majoré
Extrait CALITOM

- Arrêt de l’activité du TMB : activité arrêtée depuis 2022 et incendie survenu le 27/04/2025 : 
déclaration de cessation d’activités et dispositon à mettre en place pour la mise en sécurité et les 
investigations environnementales. Action à réaliser par l’exploitant prochainement



MERCI DE VOTRE ATTENTION

DREAL Nouvelle-Aquitaine
Unité bidépartementale de la Charente et de la Vienne
ud-16-86.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr
05 49 43 86 00
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